
 

 


���LES MODALITES D’EXCLUSION D’UN ASSOCIE D’UNE SAS RESTERONT-ELLES LIBRES ?  
 

��� Les dispositions du Code de commerce organisant les modalités selon lesquelles une 
société par actions simplifiées (« SAS ») peut imposer à l’un de ses associés de céder ses 
actions viennent de faire l’objet de quatre questions prioritaires de constitutionnalité 
(« QPC ») renvoyées au Conseil Constitutionnel sur décision de la Cour de cassation du 
12 octobre 2022.  

La plus grande vigilance s’impose au regard de la décision à venir du Conseil des sages, car dans 
l’hypothèse où ces dispositions seraient déclarées contraires à la Constitution, les SAS qui 
n’imposent pas un vote à l’unanimité pour l’adoption d’une clause d’exclusion d’un associé se 
verraient contraintes de modifier leurs statuts et les décisions d’exclusion intervenues sous l’empire 
de ces textes pourraient être remises en cause. 
��� 
 
LA SUPPRESSION DE LA REGLE DE L’UNANIMITE INTERVENUE EN 2019 
 
En 2019, la loi n°2019-744 du 19 juillet 2019 de simplification, de clarification et d’actualisation du 
droit des sociétés (dite « Loi Soilihi ») est venue supprimer l’exigence d’un vote à l’unanimité 
précédemment requis pour l’adoption ou la modification des clauses statutaires d’exclusion dans 
les SAS.  
 
Pour mémoire la cession forcée des actions d’un associé d’une SAS est prévue par l’article L.227-16 
alinéa 1 du Code de commerce qui dispose que, dans les SAS, « [d]ans les conditions qu'ils 
déterminent, les statuts peuvent prévoir qu'un associé peut être tenu de céder ses actions ». La Loi 
Soilihi n’apporta aucune modification à cet égard. 


����En revanche, l’article L.227-19 alinéa 2 du Code de commerce dans sa rédaction issue de la Loi 
Soilihi, qui énonce désormais que : « (…) [l]es clauses statutaires mentionnées aux articles L. 227-14 
et L. 227-16 ne peuvent être adoptées ou modifiées que par une décision prise collectivement par 
les associés dans les conditions et formes prévues par les statuts ». 
����� 

Précédemment, l’article L.227-16 du Code de commerce était visé, non pas aux termes de l’alinéa 2 
de l’article L.227-19 lequel renvoie aux conditions et formes prévues librement dans les statuts, mais 
par les dispositions de son alinéa 1 prévoyant expressément son adoption ou sa modification à 
l’unanimité.  

En d’autres termes, depuis la Loi Soilihi de 2019, les statuts d’une SAS sont libres de déterminer les 
conditions de majorité dans lesquelles une clause d’exclusion est adoptée ou modifiée. 

L’impact de cette loi a été considérable puisque de nombreuses SAS ont ainsi prévu dans leurs 
statuts l’exclusion d’un associé du capital par l’adoption d’une décision à la majorité simple. 
����� 
Rappelons à cet égard que les dispositions de cette loi sont applicables aux SAS créées 
antérieurement à son entrée en vigueur.  
 
  



 

 

LA REMISE EN CAUSE DES NOUVELLES DISPOSITIONS DEVANT LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Or, ces dispositions viennent de faire l’objet d’un renvoi devant le Conseil Constitutionnel1, lequel 
va devoir se prononcer sur la conformité des articles L.227-16 alinéa 1 et L.227-19 alinéa 2 du Code 
de commerce avec les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, 
telle que contenue dans le Préambule de la Constitution du 4 octobre 1958.  


����� En substance, le Conseil Constitutionnel devra juger si la cession forcée des actions d’un associé 
sans son consentement, le privant ainsi de ses droits sociaux, porte atteinte à son droit de propriété 
et à ses conditions d’exercice ainsi consacré par la Constitution.  

La décision du Conseil Constitutionnel à intervenir doit ainsi attirer l’attention des professionnels 
lesquels devront procéder à une modification des statuts de leur SAS dans le cas où les articles du 
Code de commerce précités viendraient à être déclarés contraires à la Constitution.  

Dans une telle hypothèse, les dispositions législatives seront abrogées et disparaîtront de l’ordre 
juridique interne. Le Conseil Constitutionnel devra alors fixer dans le temps les effets de sa décision, 
et pourra par exemple déterminer la date à laquelle l’abrogation produira ses effets, en espérant 
que le sort réservé aux les décisions d’exclusion intervenues sous l’empire des textes abrogés soit 
précisé afin d’éviter les éventuels contentieux en annulation de ces décisions. 
��������  

Ces quatre questions seront examinées à l’audience du 29 novembre 2022 et la décision devrait être 
rendue par le Conseil Constitutionnel dans les jours qui suivront l’audience.   
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1 Jugement du Tribunal de commerce de Paris (16ème chambre) du 8 juillet 2022 qui a transmis transmis quatre questions 
prioritaire de constitutionnalité à la Cour de Cassation laquelle a considéré qu’elles présentaient un caractère sérieux 
sur des articles qui n’avaient pas déjà été déclarés conformes à la Consitution (Arrêt de la Chambre commerciale de la 
Cour de Cassation du 12 octobre 2022 n°22-40.013 enregistré au greffe du Conseil constitutionnel le 13 octobre 2022).   
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